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ACCORDS ET CONVENTIONS (cf. LISTE DES ACCORDS) 

ADMINISTRATION (cf. également JUSTICE) 

A - ADMI NISTRATION CENTRALE (cf, également AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOI RE) 

- Décret n' 86·57 du 25 mars 1986 modifiant le décret n' 85-119 du 21 mai 1985 
déte rminant les missions générales des structures et des organes de l'administration 
centrale des ministères. JORA (\3), 26/3/86: 312. 

Le déc..,t du 25 mat1l 1986 supprime le cabinetdevi",,-miniatre institué par le décret du 2\ mai 
1985 (cf. Rubr.l~gisl. 1985 ,145). Celui·ci devra S-apPu)"er. pour la rêalisation des activités dont il a la 
charge. sur les structure. et les organes d'administration ""ntrale du mini.tè,..,. Ce réajustement 
pourrait donc être interprêté COmme t raduisant une perte d'autonomie du vi",,·ministre 

- Décret nO 86-130 du 20 mai 1986 modifiant le décret nO 85-127 du 21 mai 1985 
portant organisation de l'administration centrale du ministère des affairns rnligieuses. 
JORA (21), 21 /5/86: 566-567. 

Ce texte traduit une certaine tendan"" au renforcement de l"autorité du ministre dcs affaires 
religieuses qui u t uoisté d"un cabinet et de structures administratives importantes et bicn définies 

B - ADMI NISTRATION LOCALE ET RÊGIONALE 

1) Collectiviœs locales (cf. également Urbanisme) 

- Décret nO 86-266 du 4 novembrn 1986 portant organisation et fonctionnement du 
Fonds commun des collectivités locales. JORA (45). 5/11/86: 1249-1253 . 

• R<\ali sée par Edouard NGUYE N VAN Buu (Algérie. Ma""". 1ùnisie) ct Taoufik MONASnRI 
(Libye). 
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],e fonds commun des collect;vit>Îs localcaqui est unc fusion du fondg do so lidpr;w ct de garantie 
des oommunes et des wilayas (art. 38 du décret sus"'isé) est un établissement publicchll '1l:e de géNlr 
el de promouvoir toutes action. au profit de. collectivitéalocales et de l~urs personnel., de rêpartir 
les dotations du fond s de solidHritê entre lC$ communeS et les wilayas, d'cn fi~cr le tau~ de participation 
Bu fond. de garantie, L'organi.ation clic fonctionnement du fondswntmun ainsi que $On régime 
financier sont définis par les ti tres IV ct V du préS(!ntrlécret . 

a) Communes 
- Arrêté intermÎnistùid du 24 novembre 1985 fixant le taux de prélèvement sur 

les recettes de fonctionnement du budget des communes. JORA (5). 5/2/86: 66. 
- Arrêté interministériel du 24 novembre 1985 fi xant le taux de participation des 

communes IIU fonds de garantie des impositions directes locales. JORA(5), 5/2/886: 66 

bl WilllJ(ls 

- Arrêté interministériel du 24 octobre 1985 fixant le taux de participation des 
wilayas au fonds de garantie des impositions directes locales. JORA (5),5/2/86: 66. 

- Arrêté du 24 novembre 1985 fi xant le taux de prélevement sur les recettes de 
fonctionnement du budget de wilaya, JORA (S). S/2/86: 67. 

- Décret nO 86·30 du 18 février 1986 déterminant les organes et structures de 
l"administration générale de la wilaya et fix ant leurs missions et leur organisation, 
JOllA(8). 19!2!86: 192·203 

L'orguni5ationadmininrRti~'ede la wilaya estjusqu'en 1986 rêgie pardoux texte •. le dé-crct du 
2·1 scptembre 1983 relatif au conseil exé<:utifde wilaya (cf. AAI\' 1983: 926) e tceluidul3 octohrel9S-l 
COncernanl certains Organe8 et structures de l'administration de la ""i la)"a (cf. AAN1984: 1012) . 

Le décret du 18 février L986 abroge les deux textes s .. s·visés et opère uM refonte de 
l"organ lSlltion de l"admini8trationde la wilaya qui comporte: le Conseil e xé-cutifdcwila}·a.lcsdivision •. 
leIK'Crotariatgenéral.leeabinct.l"inspe<:tion etlechefdedaira(d.dé<:ret çÎ·après).l'a rmi cesorganei 
et slnlcture •. signalons l"importancedes attributions du conseil exêcutifd" wilaya. C"est un organe de 
décision du gouvernement cl de l"APW. C'est également une instance de concertation et de coordination 
en matière d'élaboratlon des plans de développement et en matière de prêparation des tra"aux de l"Al'W 
~;n oUlre. chaque membre du Con .... il exé<:utif est responsable d'une di~ision qui regroupe des services 
CI des bureau~ couvrant I"ensemble d"" nClivités économique. et socialcs de la wilaya. (art. 16'; 61) 

- Décrel nO 86·310 du 16 décembre 1986 fixant la liste des communes animées par 
chaque chef de daïra. JORA.(52). 20/12!86: 1457·1475. 

C - FONCTION PUBLIQUE (cf. également RECHERCHE SCIENTI FIQUE! 
PARTI POLITIQUE) 

- !)éerel nO 86·276 du Il Novembre 1986 fixant les conditions de reerutementdes 
personnels étrangers dans les services de LEtal, des co!lccti~ités locales. établissements. 
o rganismes et entreprises publies. JONA (6), 12/11/86: 1280·1282. 

I.e. trn"ailleu'" élrangers peuvent être n.'C"'té. à titre contractue! dans I"enseignemenl 
l'''St ·rondamental et supérieur pour les matières scienti fiques Ct wchni que$ dans des emplois à caracœre 
I<!<"hnlqucou dans des lâches de formation. 

AG RI CU LTURE 

- Déeret nO 86·1 16 du 6 mai 1986 portant création de I"cntreprise nationale de la 
pêche hauturiere et océanique. JONA (19). i /S!86: SN·507. 

- Décret n· 86·117 du 6 mai 1986 pOrtant création de l'institut technique de 
développement de l'agronomie saharienne. JORA (19). 7/5/86: 507·5 10 
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AMtNAGEMENT DU TERRITOIRE 

- Décret nO 86·41 du 4 mars 1986 portant transfert des attributions en matière 
d'aménagement du territoire du ministre de la planification et de l"aménagement du 
territoire, au ministre de l"aménagement du territoire, de l'urbanisme et de la construct ion. 
JORA(10), 5{3{86: 254·255. 

- Décret nO 86·42 du 4 mars 1986 relatif aux attributions du ministre de l"aménage. 
ment du territoire, de l"urbanisme et de la construction, JORA (JO). 5/3/86: 255. 

BIENS VACANTS 

- Loi nO 86·03 du 4 février 1986 modifiant et complétant la loi nO 81·01 du 7 février 
1981 portant cession des biens immobiliers à usage d'habitation, professionnel, commercial 
ou artisanal de l"Etat, des collectivités locales, des offices de promotion et de gestion 
immobilières et des entreprises, établissements et organismes publics. JORA (5), 5/2/86: 
58·60 et arrêtés d'application du Hi décembre 1986, JORA(ll), 11/3/87: 264,265, 

Rappelons que la propriété des biens vacants mobiliers ou immobiliers est dévolue Il l'Etat 
algérien (ord, nO 66-102 du 6 mai 1966. JORA(,l6), 6/5/66:344) 

Le3 modification. et/ou compléments portent eosentiellement aur l'extension du n'gime de 
ce ... ionll.certain.bienaimmobiliers,.ur lace •• ibilitédecertainetlcatégorie.de locaux OU de surfaces 
etc .. . 

- Décret nO 86·55 du 18 mars 1986 modifiant le décret nO 81-43 du 21 mars 1981 
fixant la composition et les modalités de fonctionnement des commissions instituées par 
la loi nO 81·01 du 7 février 1981 sus·visée. JORA(18l, 19/3/86: 293·295. 

- Décret nO 86·56 du 18 mars 1986 modifiant et complétant le décret n' 81·44 du 
21 mars 1981 fixant les conditions et modalités de cession des biens instituées par la loi 
nO 81,01 du 7 février 1981 susvisée, JORA(l2l, 19/3/86: 295,297. 

CHARTE NATIONALE (Cf. ELECTIONS-REFERENDUM) 

COMMERCE (Cf. également ECONOMIE ET FINANCES/LtGlSLATION 
tCONOMIQUE) 

_ Loi nO 86-13 du 19 août 1986 modifiant el complêtant la loi nO 82·13 du 28 aout 
1982 relative à la constitution et au fonctionnement des sociétés d'économie mixte 
JORA(35), 27/8/86: 1016·1019. 

Ce. modifications et/ou compléments tendent Il preei""r la portée et le. limites au regard du 
droilcommercialalgérienetdesexigen"". dudéveloppementnational,du régime juridique de la sociéui 
d'économie mi~te {ondee sur un contrai d'usociation entre une ou plusieurs entrepri""s socialistes 
algériennes et un OU pluaieura part.enairesétrangers 

_ Décret nO 86·261 du 7 octobre 1986 relatif au statut de l'Institut national du 
commerce ct à la sanction des enseignements. JORA (42), 15{lO/86: 1186·1187. 

Institutnationalderormationsupérieuredispen8llntICll cr.seignemcnt.sdegraduationllanction 
nés par le diplôme de licence en scien""s commcrcialCll ou par le diplôme de technicien supérieur en 
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CONSTRUCI'lQN (Cf. également URBANISME) 

- Loi Il· 86·07 du 4 man; 1986 relative li la promotion immobilière. JORA (10) , 
5/3/86:244·249. 

Texte important compte ten u de la crise du logement ct de la spéculation immobilière. Cette loi 
~ss ignc à la promotion immobiliere un double objectif: dé"cloPllCr Je patrimoine immobilier national 
et n'pondre Ilux besoins sociaux en matière d'habitat. " Le. opé rations de promotion itnmobiliên! 
doivent rllvoriscr l'habitat du trpe collectif ct se mi ·collectif particulièrement en milieu urbllin _(art"!» 
Ceci n'exclut pas ~ les auto-conslroclions à titre individuel» (art.6) 

Ce texte définit également le n'gime juridique de la promotion immobilière qui comprend 
plusieurs opé rations : la souscr iption (Chap.[[). l'acquisition de l'assiette foncière (C h.ap.IIl ). la 
mobilisation de l'épargne (Chap. IV et V),la ",alisation d'immeubles destinés à l'accession ilia propriété 
el/ou ;; la location (chap. VI) . La nationalité algérienne est exigée de tout can didat (personne ph)"sique 
Ou morale) ;, la ",0Ii50t;on d'une opération de promotion immobilière. \)es .... nctions $Ont p",vues il 
l'enronLre de &Ouscriplcur;, unc opéra tion de promotion immobilière en cas de manœuvres frauduleuses 
(chap.VlII) 

- Décret n· 86·38 du 4 man; 1986 fi xan t les conditions et modalités de souscription 
il une opération de promotion immobilière et définissant le cahier de charges« type » ainsi 
que le modèle" type» d'acte de réservation. JOlùl (10). 5/3/86: 249·253. 

- Décret nO 86·39 du 4 mars 1986 fixant les conditions et modalités d'a ttri bution 
de crédits au titre d'opérations de promotion immobilière. JORA (10). 5/3/86: 253·254. 

- Décre t n· 86·40du 4 mars 1986 portant applica tion de l"article36 de la loi nO 86 ·07 
du 4 mars 1986 relative il la promotion immobilière. JORA (lO), 5/3/86: 254 

],·al'l.36 pOrte sur la révis ion de. prix en matière de venle de logement.l 
- Dé<:re t nO 86·54 du 18 mars 1986 modifiant et complétant le dé<:ret nO 73·82 du 

Sjuin 1973 fix ant les cond itions de ven te de logements neufs par les organismes publics 
promoteurs d'immeubles colleetifs et d'ensembles d'habitations JOIlA (12). 19/3/86 
292·293. 

CULTURE 

- Décret nO 86·139 du 10 juin 1986 création du Palais de la culture. JORA(24). 
11 /6/86:647·652. 

Sou. celte appellation. ils'agil d'un établisscment public à caraclère a dminisl rDtifel ii vocation 
cuhurelle chorgê de oontribuerà la promotion d'une cul tu re nationaiect authcntique(p",sentation de 
spectacles culturels Il mraclère nalional. organisftlion des échanges et des manifestations culturelles 
nationales ou étran~èret Ctc ... ) 

- Loi n· 86·10du 19août 1986 portant création de l'Académie algé rienne de langue 
arabe. JOIlA( 34). 20/8/86: 981·86 : 981 ·983 

Institu tion nationale il caractère sc ientifique ct culturel ayllnt pour but ,rœu\"Cr il l'enTlchlS ' 
sement.la promotion. le dê\"cloppcmentelle rayonnenlentdc lll lftngue arabe dans le. domaines des 
lellres. de. aru el de" sc iences 

DEFENSE NATIONALE (cf. égalem ent GOUVERNEMENT) 

- Loi nO 86-04 du I I févr ie r 1986 portant création de la médaille de l'Armée 
Nationale populaire (A.N.P.). JORA (6). 12/2/86 : ïS. 

- Déc rt)ts du 9 février 1986 mettant fin aux fOnclion s du secréta ire général du 
ministère de la Défense nationale ct portant nomination du nouveau secrétaire général. 
JORA(6J, 12/2/86: 86. 

1.., général Mustaphll CHH.O!:tl est nommé sœ",taire général du ministere de la Défense 
nationale en remplacement du général Hachid 1lF.~'YF.LLr.s qui occupe le pO Mefeuilie de mini$lr(" des 
transpOr\.S. Hn ppelonsque la chargc du minist"", de la Défense nation"leest "s$un'e parle l'ré.ident 
delal!épublique 
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- Loi nO 86.11 du 19 août 1986 modifiant et complétant la loi nO 84.10 du II février 
1984 relative au service civil, JORA(34), 20/8/86: 983. 

Le. critè .... d'assujettissement au servi"'!c i"il sont fi~él"n fonctiond"" filiè .... et.pécialiu· 
tions dont la liste eltétablie. chaque ann,*, selon le. besoin. du dêveloppement national (voir ICti de 
finan"'!. 1987) JORA(55). 30112186: 1577·1578. La durêede ce service qui variait entre 3 et6ans en 
19S4. (cf. 10; nO 84.10 du II février 19S4 relative au service civi l JONA (7).14/2184: 138·142) est ramenée 
io 4 ans. quel que soit le cas 

ECONOMIE ET FINANCES 

A - BANQUES 

- Loi nO 86·12 du 19 août 1986 relative au régime des banques et du crédit. 
JORA(34). 20/8/86: 984·988 

Cette loi .eaffirme le ca ractê,... hiérarchisé du système bancaire algérien. En 8a qualité de 
délégataire du privilège de rémission. la IJanque "'!ntraled'Algérieeotautorisée io émett,... des billet.s 
et des piè«s de monnaie . En sa qualité de banquier de rEtat. la BCA peut prêter son concours au trisor 
public. selon lu techniques du dkouvert en compte courant et de l'eocompte des traites des comptables 
publico. En saquahté de banque des banques. la loi confcreà la BCA la fonction de ouivi. de direction 
et de controle de la di8tribution du crédit et de. liquidités bancaires a insique la geation et lepla"'!ment 
des résel'\'es de change . S'agi88Rnt du régime du crfdit.la loiacçorde auxétabl issemcnt.s bancaires la 
possibilité de mobiliser des rusource-s soi t en procédant à rémission d'emprunt il. moyen et long terme •. 
soiten recourant aux concours d'origine externe. Le plan n&lional de crédit constitue le cadre de 
I"activité bancaire et le reflet des orientations du plan national de développement 

- Arrêté du 22 septembre 1986 fixant les conditions de banque. JORA (40), 
1"/10/86:1137·1145 

B - BUDGET DE L'ETAT 

- Loi 0° 85·09 du 26 décembre 1985 portant loi de finances pour 1986. JORA (56), 
29/12/85 :1320·1346. 

La loi de finances 1986 fait relso rtirdes prévisiona de dépenses définitives (ronctionnemenl et 
équipement) qui s'élèvent il 128milliards de DA 

Les prévisions de reSsources budgétaires sont fixée. par contre à 123milliardlde DA soit un 
déficit budgétai ... de l"ordrede t>milliards de DA. 

Ces dépenses de l"Etat sont ventilées il 61 milliards de DA pour l'équipement et Il 67 milliards 
de DA pour le ronctioonement (l"éducation nationale reçoit la part la plus importante de crédit). 

- Loi nO 86·08 du 25 juin 1986 portant loi de finances complémentaire pour 1986. 
JORA(26). 25/6/86: 716-729. 

Cette loi fixe. au titre des dépen llCs. le chiffre global de 104.5 milliards d'où une diminution 
globale de 23.5 miUiards de DAparrapportàla loi de finances initiale. Leo dlipenoes. autitredubudget 
de fonctionnement, sont arretée. io hauteur de 59.t> milliards soit une diminution de 7.5 milliards de DA 
par rapport au~ prévisions initiales. Fi~ée. à 45 milliards de DA, les dépenses insc rites au titTC du 
budget d'équipement subiS!lent une plus $érieuse limitation avec une réduct ion del"ordrede 16 milliards 
de DA. 

En maticredere6S0urces. latendan"'!àlabaisseestencoreplusDC"'!ntuée. La loi de finances 
complémentaire pour 1988 fixe. au titre du prévisions. la somme de 90,6 milliards soit 61.6 milliards 
pour la fiscalité ordinaire et 29milliarda pour la fiscalité pétroliêre. PBr rapport io la loi de finances 
initiale , une moin. ·value globale de 32.5 milliards est. de ce fait. enregistrée. Pour faire face àoette 
contrainte imposée par la conjoncture internationale. 18 loi de finances complémentaire a décidé de 
procéder il l"ajustement de certain. droit.s, impôt.s el taxes 

- Décret nO 86·284 du 2 décembre 1986 modifiant la rêpartitioo des dépenses 11 
caractère définitif du plan annuel pour 1986 (état" C »), JORA{49), 3/12/86: 1345 
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- Loi nO 86-\5 du 29 décembre 1986 portant loi de finances pour 1987; JONA (55), 
30/12/86: Hi50·1578. 

Ressources: 96 milliards de DA 
Dépenses: 108 milliards de DA. 
Budget en déficit de 12 millia.n:Is de DA 

C - LEGISLATION ECONOMIQU E 

- Décret nO 86·06 du i janvier 1986 portant autorisation de programme général 
d'importation pour l'année 1986. JORA (1). 8/ ' /86: 9·10. 

Le montant annuel du programme général d'importation pour 19S6 s'élè,·c il quarante-huit 
milhards de dlnors 

- Décret nO 86·247 du 30 septembre 1986 portant rêpartJtion, par produits, des 
crédits de soutien des prix au titre de l'an née 1986. JORA(40), 1"/10/86 1128. 

ELECTIONS ET REFERENDUM 

A - ELECTIONS 

- llêcretno 86·265du280ct0bre 1986 déwrminant les circonscriptions électorllics 
et le nombre de siéges à pourvoir pour l'éle<:tion à l'Assembl6e populaire nationale, 
JORA(44), 22/10/86: 1217-1229, Rectificatif JOllA (I), 3/1/87 : 8 

l.el tableaux mdiquant le nombre de circonscrivtions ainsi que celui de $iegescorru5vondant 
â chacune d'elles sont annexés au présent décrel, On dénombre 189circonscriplion$ électorales et 
295 sièg"II, 

- Décret n' 86·307 du 16 décembre 1986 portant convocation du corps électoral et 
réquisition des personnels pour les élections législalives. JORA(SI), 17/1 2/86: 1429, 

natede l'éli'Ct,on;Jeud, 26fé.-rier 1987 
- Arrêté du 20 dokembre 1986 portant définition des caract-éristiques techniques 

des bulletins de vote il utiliser lors du scrutin du 26 février 1987 pour les élections 
législatives, JOHA(52), 20/12/86: 1486, 

Notons que le. mention. conlenues dans le bulletin de vote sont "n caraetère. arabes et cn 
caraetkre. latin., 

- Arrêté du 20 dokembre 1986 autorisant certains walis il avanœr la date 
d 'ou\'erture du scrutin au titre des élections législatives du 26fêvrier 1987, JORA (52), 
20/12f86:1486-1487. 

B - REFEIŒNDUM 

1) Orga nisation 

- Décret nO 85·304 du 14 décembre 1985 portant convocation du corpti électoral 
pou r le referendum sur l'enrichissement de la Char\(! nMiona!e. JORA (52), 16/12/85: 1238. 

- Arrêt-é du 15 décembre 1985 autorisantcertais walis â avanœr la date d'ou\-e rture 
du scrutin relatif au referendum du 16 janvier 1986. JOHA(52), 16/12/85: 1241·1242, 

- Arrêt-é du 15 déœ mbre 1985 portant défini tion des caTllct-éris tiques techniques 
des bullelÎns de vote â utiliser lors du referendurndu 16 janvier 1986,JOllA (52), 16/12f85 
1242. 
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Date du referendum: 16 janvier 1986. 
Question posée : " Etes·vous d'accord sur l'enrichissement de la Charte nationale 

qui vous est proposé?». 
- Arrêté du 17 dê<:embre 1985 portant désignation des présidents et des membres 

des commissions électorales des wilayas pour le référendum du 16 janvier 1986. JORA (1). 
S/I/56: 13·14. 

Les membres des Commissions électorales (nationales et locales) so nt tous des magistraUl . 

- Arrêté du 17 dêœmbre 1985 portant désignation du président et des membres 
de la Commission électorale nationale pour le référendum du 16 janvier 1986. JORA ( 1), 
8/1/86 : 13. 

2) Résultats 

- Procès· Verbal de proclamation des résultats du Referendum sur J'enrichissement 
de la Charte Nationale. JORA (7), 16/2/S6: 95·96. 

RésultaUldu referendum proclamé le 17janvier 1986 : Nombred·électeurs inscri18: 10954063: 
nombre de votanl8 : 10502524: nombre de suffragese~primés : 10428422 

Pour I"enoomble du territoire national. les "". ullats obtenus sont: 10258934 oui: 169488 no n 
Pour I"ensemble des suffrages exprimé" à l"étranger.les""sulta18sont : 249929 0ui : 11575non 
Pour I"ensemble des suffrages (en territoire natio nal el à I"é trange r). les "". ullats sont: 

IOSS0833 o ui: 981 063 no n 
l..e lecteur trouvera en annexe au procès·verbal l"étatdescriptirdes""s ultatspa r .... ihl)·as 

3) Texte de la Charte nationale enrichie 

- Décret n· 86·22 du 9 février 1985 relatif à la publication au J ournal Officiel de 
la République Algérienne démocratique et populai re de la Charte Nationale adoptée par 
Referendum du 16 janvier 1986. JORA (7), 16/2/86: 96· 188. 

Texte d·une impOnance fondamentale JIOur la nation algérienne . la Charte Nationale enrichie 
comprend un avant·propos . trois titres et treize chapitres. 

Apre, avoir retra"'; la genêse de r~:tat algérien . la Charte indique les grandes o rientations de 
I"Algérie qui " articu lent autour des thèmes suivants: ""férences idéologiques (l' Islam et le Socialisme). 
institutions nationales (le PartietrEtat).I~ principesgénérauxd·organisation du développement global 
et les différen18 aapec18 du développement sectoriel (développement rural , développement industrie l. 
développement culturel et social. aménagement du territoire et développement de. infrastructu res de 
base) 

ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE SCIENTIFIQUE (Cf. êgalement 
COMMERCE/SANTE PUBLIQUE) 

A - ENS EIGNEMENT 

1) Enseignement supêrieur 

- Décret nO 86·119 du 6 mai 1986 portant création des conseils de coordination des 
instituts na tionaux d·enseignement supérieur. JORA(19). 7/5/86: 510·511. 

Le Conseil de coordination des inst itul.$ nationaux d·enseignement supérieur e.t unorganisrnc 
de concertatio n ct de gestion des questions d·intéret commun relativc. il. J"utilisation des moyens 
huma ins. matérie ls et d·infrastructure dans le domaine de l"enscignement &upé rieur. 
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2) Enseignement religieux 

- Dêcret nO 86·63 du \"" avril 1986 portant création d'un institut islamique pour 
la formation des cadres du culte à Télcghma (Wilaya de Mila). JORA(14). 2/4/86: 334 

- Décret n' 86·174 du Saoûl 1986 érigeant llnstitut des sciences islamiques dol 
l'Université d'Alger en Institut national d'enseignement supérieur cn oussoul·eddine. 
JOHA(32), 6/8/86: 874. 

- Décret n' 86-175 du 5 aout 1986 portant changement de dJ nomination de l'Institut 
national d'enseignement supérieur en sciences islamiques d'Adrar en Institut national 
d 'ense ignement supérieur en charia el réaménagement de ses statuts. JORA (32), 6/8/86 : 
874. 

- Décret n' 86·176 du 5 août 1986 portantcl'(\ation d'un Institut national d'ensei­
gnement supérieur en civilisation islamique à Oran. JORA (32). 6/8/86 : 875. 

- Décret nO 86·177 du 5 août 1986 cQmplétant les dispositions relatives à rorganisa­
tion et au fonctionnement de runiversité des sciences islamiques " Emir Abde!kader .. . 
JORA(32), 6/8/86 : 875-876. 

La réorga nisation de l"Université des sciences islamiques "Emir Abdelkader " , créée à 
O:>nstamine en 198-1 (cf. H~b. lég_ 198-1: 1019) est oonsécutive à la crêation de trois instituts 
respe<:ti.-ement à Alger. Adrar et Oran, qui lui sont ratlllchês du point de vue pédagogique (cf. décrets 
sus\'isês) 

Ces instituts lIOn! administre. par un O:>nseil d'orientation compüff de reprêsenlllntsdc l"Etat 
(ministênl i des affainls nlligieuses. de l"éducation nationale. de la cult unl et du tourisme. et de 
l'nformation) 

Quant au Conseil d'o ripntat ion de l"Université. il est dirigé par le prêsidemduO:>nscil sullérieur 
islamique. 

Ilref. on constate unc utenaion de l"Université Emir Abdelkaderet de la carte universilllire de 
l"enseignememreligieux. 

- Décret nO 86·204 du 19 août 1986 modifiant et complétant le décret n' 81·317 du 
28 novembre 1981 portant organisation des études dans les instituts islamiques pour la 
fo rmation des cadres du culte. JORA (34), 20/8/86 : 989, 

Les études dans les instituts islamiques oomportent trois filières: imams des elnq prieres, ims ms 
prédicsteurscl imams hor.-hiérllr<:hie (cf. décret n·81·3 17 du 'l8novembre 1981 portanlorganisation 
des études dans les instituts islamiques pour la rormation des cadres du cu lte. JONA (4 6) 
]/1 2/6] :]20!>-12(6)_ A ces trois filiènlll , le décret du ]9aoÎlt 1986 ajoute un cycle de rormalion· 
préparlltoire. Cette formation. d'une durê.'l de deux ans, consiste il dispenser des cours théorique. el 
pratiques en sc ience" islamiques et il permettre !lux candidats d'accOOer il la filière ~ imams des cinq 
prières .. 

- Décret nO 86·267 du 4 novembre 1986 portant creation des diplômes de licence 
en sciences islamiques et organisant le régime des études en vue de leur obtention 
JOllA(45). 5/1 1/86: 1253. 

Les études sont dis""n":..,,, ii l'Université Emir AIIl)F.LKAUER ainsi que dans des instituts 
i"larn iques précités . La durê.'l des études est de qualre ans. Le nombre d'étudiants et la rêpartitiondes 
effectirs pou r chaque institut son! fixés pararroté ministériel 

3) Oeuvres socia les univers itaires 

- Décret nO 86·314 du 23 décembre ]986 portant Ilttributions. organisation el 
fOnClionnementdes établissements et structures chargés des œUVr(lSS ociaJesuniversitai· 
res. JORA(53), 24/12/86: 1494·1497 

Ce texte de principeeslS.,ivi d'un train de décrets portant création de centres de" œuvres 
sociale. uni\'<!rs itainls (COSU) su r l'ensemble du territoire 

- Train de décrets du n'86-315 au nO 86.340 du 23 décembre 1986 portant création 
de centres des œuvres sociales universitair(ls. JORA (53). 24 /1 2/86: 1497·1507. 
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B - RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

- Décret nO 82·52 du 18 man; 1986 portant statuH ype des travailleurs du se<:teur 
de la reçherche scientifique et technique. JORA (l2 ), 1913186: 285·292. 

Ce statut particulier. pris en application de l"art.2 du SGT. régit le personnel cllercheur et le 
personnel de soutien c·esvll·dire « l"en""mbledeotravailJeursoonoourantauxactivité.delarecherche~. 
l.e pe rsonnel dc la recllerclle doit participe r aux problèmesinduit.s par les be soins du développement 
(art . 5 du décret sus·visé) et est tenu d·a8&urt'r. par ses activités. la li aison recllerche·entreprise. Il est 
prévu hl. possibilité. pour les organismes de recherche. de faire appel au concours de «chercheurs· 
associés nationaux résidant Il l'étranger" (art. 29). Ce statut fixe également les conditions de re<:ru 
tement. les droits et obligations du chereheur 

- Décret n· 86·53 du 18 man; 1986 rela tif à la rémunération des chercheurs 
associés. JORA (12). 1913/86 : 292. 

- Décret nO 86·72 du 8 avril 1986 portant création d'un Haut commissar iat à la 
recherche. JORA(15). 9/4186:364·366 

Le llaut·Commiss.ariat ilia recherehcest un des services de la p .... sidencede la République . Il 
est chargé de mettre en œuvre la politique nationale de la re<:herche. notamment dans le domaine de. 
énergies nouvelles. l.e décret du 7juil1et 19&1 portant création d'un commissariat 11 la re<:herche 
scientifique ctte<:hnique est Bbrogé. 

- Décret n· 86·73 du 8 avril 1986 rattachant le Centre de Recherche sur I1 nfor· 
mation scientifique et technique a u Haut Commissaria t à la recherche. JORA (15), 9/4/86: 
366·367. 

ENTREPRISES SOCIALISTES 

- Décret nO 86·144 du 1ft" juillet 1986 relatif à la contribution des entreprises 
socialistes aux charges de l'Etat. JORA (27). 2/7/86: 733. 

La contribution des entrepr ise. socialistes aux charges de l" Etatest fix'" re opectivement Il SO'lb 
poor lesentreprise6aocialistcsexen;antdes activités de scrvice6 et â 15 'lb pour celles exen;ant des 
activités de production de biens. Il s'agitde poorcentage du boinéfice net.ap rès déduction de la 
quotc·partdestinéeâlaparticipationdestravaillcurs . 

GOUVERNEMENT (Cf. également CHRONIQUE ALGf::RIE/PRESIDENCE 
DE LA REPUBLIQUE) 

A - ORGANISATION ET COMPOSITION (Cf. égaleme n t AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE) 

- Décret nO 86·23 du 9 février 1986 portant modification du décret nO 84·12 du 22 
janvier 1984 portant organisation et composition du Gouvernement. JORA (6). 12/2/86: 76. 

- Décret nO 86·27 du 12 février 1986 portant modification du décre t n· 84·12 du 
22 janvier 1984 portant organisation et composition du Gouvernement. JORA (8). 19/2 : 86 : 
190·191 

- Décret nO 86·33 du 18 févrie r 1986 modifiant le décret nO 84·12 du 22 janvier 1984 
portant organisation et composition du Gouvernement. JORA (9), 26/2/86: 223 

- Décret nO 86·34 du 18 févrie r 1986 portant nomination de vice·ministres 
JORA(9).26/2186:224 

Le gouvernement en place depuis le 22 janvier 1984 (cf. MN 198~; 624·625) a été remanié Il troi s 
rcpri9(lS (cf. décret.s susvisés). lien résulte des ce •• ationsde fonctions. des changem"nts d'attributions 
ou l"entréeau gouve rnement de personnalités nouvelles (cf. Chronique) 
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Sur le plan de l'organisal;,;m du gou,..,rnement, on note: le changement de dénominnll()fl de 
~rtuins mini.", ..... (cf. a rt. 2 décret nO 86·33 du 9 féHicr 19S6), ln suppression d'abord partielle (cf. art. 2 
décret nOOO·Z7du 12 février 1986) puis totale (cf. an.2 d&ret nO 86-33 du 18f évrie r I9S6)dcspostes 
devioo·ministre.oolsqu'ilsontétkmstituésparlegou,·crnementdu 22 janvier 1984. la créationmln 
nomination de nou'-Mu. viœ·ministres (cf. d&rel n' 86-34 du 18 février 1%6), Par ailleurs. le ~gimc 
de délégation de signature âces derniers ct l'aménagemcntde leul"S sttri butions w nt organisé. par des 
texte.ci·après. 

- Décret n" 86-59 du 25 mars 1986 portant délégation de signature aux vice­
ministres. JORA( 13), 26/3/86 : 313 

- Décret n' 86·293 du 14 décembre 1986 déterminant les modalités de mise en 
œuvre des actions dont sont chargtis les vice·ministres. JORA(51 ). 17/12/86: 1419. 

_ Série d'arrotés du 15 décembre 1956 precisant les domaines d·action de vice· 
ministres chargés respectivement de la pê<:he, du tourisme, de renseignement secondaire 
et technique, et de renvironnement et des forêts. JOllA (52), 20/12/86: 1487·1488. 

B - S ECRETA RIAT GENE RAL (Cf. également P HESIDENCE DE LA REPU· 
BLIQUE) 

- Décrets du 18 février 1986 mettant fin et portant nomination du secretaire 
général du gouvernement. JONA (9). 26/2/86: 225·226. 

M. l>lohamcd Salah MOHA.ItMWI ""t nommé secretaire général du @ouvern~ment en remplace 
ment de M. Mouloud HAMROUCIIK Rappelons que le secretariat général du gou,,,,,nement est un de. 
""rvice.de la l'residencede la Ré publique (cf. Hub. Ng. 1984· 1023) 

HYDROCARBURES 

- Décret nO 86·143 du 25 juin 1986 fixant les prix de vente des produits poStroliers 
JORA(26). 25/6/86: 730. 

Ladcrnière reglementation Sur les pri~ de ,·cnte des produiU pét .... licI"lIdate du 3\ dé-cembre 
1985. On trou,·cra en annexes au present décret les prix de ce.sion. aux différenta stades de la 
distribution. les produits du pétrole etdu gaz. 

- Loi n·86·14 du 19 août 1956 relative aux activités de prospection. de re<:hcrchc. 
d·exploitation et de transport. par canalisation, des hydrocarbures. JOllA(35). 27/8/86: 
1019·1026. Rectificatif, JORA (40). Itr{I O/86: 1127. 

[ .... légi.lation de I"Algérie.urle. hydrocarbure. wlle qu·elle a été d<\fin iepnr[esordonnanœ8 
du 2~févTler 1971 estcRractérlsee pa r une forte volonté d"indépendance économique (cf. A4!" 19î1 
709sq.) 

[ .... p .... ""nte loi marque une nouvelle étape dan. révolution de [a politiquc n[gériennesur [cs 
hydrocarbure •. Elle fixe un cadre indispen.able pO"r[edéveloppementdc~esecwuren .... affirmant le 
caracllire de monopole d·~;t8t de toutes les activité. de prospection. de rocherche •. d·cxploitation et de 
transport de. h)"drocarbuTCII (art.3) ainsi que [es conditions d·intervention de pel"SOnncs morales 
étrRnllènls. t:Ue vi"" il susciwr d"" in'·estiSSfllllenta dans ce secteur en acco rdantd""al lègementafiocaux 
auX investisseul"ll (titre VI) et en fixam les droits et obligRüons qui in rombentaux entreprises natlona[es 
d·unepartetaux8OCiété.étrnnllènlsd·8utropartdans lecadredcscontratsd·aS8OCialion pour la 
recherche ct J"exploitation des hydrocarbures (titre IV). ii rexception de. hydrocarbure. solides qui 
doivent faire robjet d·un texW particulier (art. 5). Pour ce qui est du contrat d·a&soc;ntion av~'C les 
pel"SOnncsétrangères. un regimede J"inténluementde I"a uocié étranger ii la découverte de gi...,menta 
eot défini. Il est prevu une formule soupled·inténlssement pour le cas de découverte de gisement de 
gaz rommercialement exploitable. formule qui permcttrait de p .... server l"aulOnomie de d"""i.ion de 
rAlgérie sans décourager le partenai .... étranger il la rocherche d·hydrocarbures gazeux ou hqulde. 
(art 23) 
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HYMNE NATIONAL 

- Loi nO 86·06 d u 4 mars 1986 rela t ive il l'hymne national. JORA (la), 5/3/86: 244 
Symbole de l'unité de la nalion, l'hymne nalional « exprime la communion, les sacrifices, les 

aspirations et les valeurs l'''rpétuellesdu l'euplealgérien etde sa R évolulion "lart.Z). L'hymne national 
fait partie intégrante des programmes d·ooucation.d 'ensc ignementet de Formation: (art. 6) 

- Décret n· 86-45 du Il mars 1986 déterminant les circonstances et les cond itions 
d'interprétation. intégrale ou partielle, de rhymne na tional. ainsi que les partitions 
musicales. comp1i~te et réduite. interprétées lors des cojrémonies officielles. JORA(ll). 
12/3/86:271 ·272. 

I NFORMATION 

- '['rain de décre\.S n" 86·103 au n" 86-106 ponant roorganisatio n des sociétés 
nationales de presse. JallA (18). 30/4/86: 472-483 

11 sagit des sociétés nationales de pres.~ Ech-Chaab. El Moudjahid. An Nasr et El Djoumhouria 
c~s par les ordonnances du 16 nove mbre 1967 (JORA (96), 2·1/11/67: 1022 sq.) 

Ces sociétés nationales ont désormais le statut d'entreprises national es dont la mission générale 
eSI une mission deserviœ public (information. diffusion , publication. édition el impression) la rt.S et 
6)_ Leur organisation et leur fonctionnement tont exclusivement controlés par t'Etat. Placées sous la 
tutelle du ministre de l'Information. CCS entreprises oont organisées en directions et en unité" dont le 
nombre et les compétences respectives sont fixés pararreté ministé riel (cf. ci·apres). 

- Série d'arrêtés du 13 mai 1986 portant organisation interne des entreprises 
nationales de presse susvisées. (JallA (24).11 /6/86: 656·663. 

- Décret nO 86·283 du 2 décembre 1986 portant réorganisation de ["Agence 
nationale d'édition et de publicité. JORA(49) , 3/12/86: 1341·1345 

La réorganisation de I"Agence nationale d'édition ct de publicité s"inscritdans le même ordre 
dïdéequeceluiqui a inspiré la refontedessociét.:\s na!ionalesde presaef cf. supra) 

- Décrets du n· 86·146a.u n· 86·149 du l ''' juillet 1986 portant c reation d'entrep rises 
nationales de radiodiffusion. de télévision. de télédiffusion etde production audiovisuelle. 
JORA(27) , 217/86: 134-141. 

Le statut de la radiodiffusion-télêvision algé rienne (IlT;\) e"t défini parl"ordonnance n"67·234 
du 9 novembre 1967 (JOIlA (94). 1 i/I 1/67 , 1002 s<t .). 

l:extension de ce secteur se traduit par l'éclatement de la RTA et la création de quatre 
enlreprises nationale. placée~ sous la tutelle du mininre de l'information (cf décre\.S susvisés). Leur 
mission. leu r organ isation et leu r fonctionnement s'i nspir~nt de la même philosophie et s'a lignenl . ur 
le même modèle que ceux 'lu; on! pniside à la réorganisa tion de la preoseécrite (d.supra ) 

Tous les moyens détenus ou gérés par la 11'1",\ son! transférés respectivement aux quatre 
entreprises nationales en fonction de la vocation de chacune d'elle. 

_ Déc re\.S du n" 86.150 aU n· 86·153 du 1" juillet 1986 relatif a u transfert des 
structures. moyens , biens. activités et personnels détenus ou gérés par la Radiodiffusion 
têlévision algérienne. JORA(27I , 2/7f86: 14;·752 

ISLAM (cr. ENSEIGNEMENT RELIGIEUX) 

JUSTICE 

- Loi n· 86·01 du 28 janvier 1986 modifiant ct complétant ["ordonnance n· 66·154 
du 8juin 1966 portant code de procédure civile. JORA (4), 29fl /86: 43 

Modification de t'art.; du code de procédure civile concernant la répartition de. compétences 
entre les t ribunaux et les cours d'/tppel dans les litiges où est partie n;tal. la wilaya. la COmmune ou 
un établissement public à caracwreadministratif 
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~ Loi nO 86·05 du 4 mars 1986 modifiant et complétant l'ordonnance nO 66-165 du 
Bjllin 1966 portant cœc de procédure pénale. JORii (10). 5/3f86: 242·244. 

Modir,cat iQns portant su r: le" conditions de la prescripliondc l'action publique.l~ pou\'oirdu 
juge d'instruction en matière de détention prevent;'·c ou de mise SOus con trôle judicinire, la proœdure 
de demande en revision d'un jugement elle cas .:.chéllnt de la demande en réparation. 

LOGEMENT-HABITAT (Cf. BIENS VACANTS/CONSTRUCTION/ URBA­
NISME) 

PARTI POLITIQUE 

- D&ret n" 86·28 du 18 février 1986 complétant les articles 6, 7 et 33 du décret 
nOSS-2J4 du 20 août 1985 fixant lesdroilS et obligations des travai1le urs OCCupant des 
fonctions supérieures du Parti Cl de J'Etat. JORA (8), 19/2f86: 191. 

Ces [cnctions supérieures $Ont des fonctions non électives (fon~1ions de coordination, de 
control,;, d'animation,d,; planifiçatio n, d,; représentation et d'études HU sein du l'arti ctd,; l'Etat) 

Les travailleurs eJerçant œs di"crses fonctions 50nt nommés parde.cret etconstituentl'élémcnt 
de liaison entre l'administration et la direction politique dont ils traduisent les orientations, 

- Décret nO 86-29 du IS février 1986 complétant le décret nO 85·215 du 20aoûl 1985 
fixant la lisIe de certaines fo nctions supérieures non électives du Parti et de Il;;tat et 
déterminant le classement, en matière de rémunération, des fonctions supérieures non 
électives de l'Assemblée populaire nationale. JORA (S), 19/2/86: 191. 

- Décret nOS6·35 du 25 février 1986 complétant le décret nOS5·2 15 du 2 o août 1985 
fixant la liste de certaines fonctions supérieures non électives du Parti et de l'Etal. 
JORA(9) , 26f2fS6: 224. 

On trouve dan. le décret n°t\S·21S du 20 août 19%1alistcdesfonctions supérieures nonelecti"es 
au. différents titres suivants: pani, présidence de la République. administration œ ntrale, admini.· 
tration œ ntra le spécia li sée, administration locale, ministères des Affaires ~;tranghe5. de la Justice, des 
Financtls, de l'Enseignement supérieur. C<.>ur des compte.: conseil supérieu r ISlamique, conseil de l'ordre 
du mérite nanonal 

- Décret nO 86·246 du 30 septembre 1986 relatif au Fonds spécial de retraite de 
cadres supérieurs de la nation. JORA(40). 1"/l Of86: 1927. 

Ce fonds.pécial assure la gestion des pensions de retraiteldlll membres de 1 adil"l'Ctionpolitique 
du FLN el du gouvernement. ain, i que des cadres supérieuradu l'arti el de l'Etat. Ce ronds est financé 
notamment par les cotisations dcs uffiliés. 

POPULATION 

- Loi nO 86·09 du 29 juillel 1986 relative au reœnsement général de la pOpulation 
ct de l'habitat. JO/f.A(31), 30nIS6:S44·S45. 

Cette loi indique les conditions genérales d'organisation desopérM ionsdel"l'Censcmentgénéral 
de la popullltion. JI ronsiste ii établir un inventaireexhaustirde la popu lation et de l'habitaI et de leura 
caractéristiques lIOCio·économiqu~", nécessaires ii la définition et il rêlaboration des piani nationaux 
de dév~loppement 

PRES IDENCE DE LA REPUBLIQUE 

- Décret du 18 février 1986 mettant fin el portant nomination aux fonctions de 
secrétaire général il la Présidence de la République. JORA (9), 26f2/86: 225·226. 
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M. Mouloud HA.\tROUCHE. ancien secretaire général du gouvernement. est nommé secretaire 
général de la Presidence de la République en remplacement de M. Larbi BELKHEIR Qui prend les 
nouvelles fonctions de directeur du cabinet de la PTésidcnce(d. dé<:retci·a prèa) 

- Décret du 18 février 1986 portant nomination du directeur du cabinet de la 
Présidence de la République. JORA (9), 26/2/86 : 226. 

A travers ces nominations. on constate un accroissement de l'importance des services de la 
l'~idenœ 

SANTE PUBLIQUE 

- Décrets n' 86·25 du 11 février 1986 et n·86·294 du 16 décembre 1986 portant 
statut·type des centres hospitaliers universitaires. JORA(6).12/2/86: 77·83: (51). 17/12/86: 
1419·1420. 

Ce Statut-typ(! fixe Jes conditionsgénéraJesdecréalion.d·organisali on el de fonCiionnememdes 
centres hospitalo-universitaires (CHU) qui sont des établi08(!menU de soins. de formation et de 
recherche en scienCft mMicales. Ces textes sont suivis de la creation des CHU dans certaines 
aggloméraliona urbaines 

- Train de décrets du nO 86·295 au nO 86-306 du 16 décembre 1986 portant création 
des œntres hospitalo·universitaires. JORA(51). 17/ 12/86: 142Q·1429. 

- Décret nO 86·74 du 8 avril 1986 fixant l'équilibre et les modalités de financement 
des budgets des secteurs sanitaires et des établissements hospitaliers spécialisés. 
JORA{I5), 9{4/86: 367. 

Le montant IOtal de Cft budget.s eat fid pour 1986 Il la SOmme de huit milliards cent quarante 
million . dedinars . Le.tableauxreprésentanllavenlilalionde. recet~etlesdépense.parclI.tégories 
sontll.nnexés"up..escntdé<:ret 

SOCIETE D'ECONOMI E MIXTE (Cf. COMMERCE) 

THERMALISME 

- Décret n' 86·140 du 10 juin 1986 portant création de l'Agence nationale des eaux 
minérales. thermo·minérales, du thermalisme et du climatisme. JORA(24), 11/6/86: 
649·662. 

TRAVAIL ET AFFAIRES SOCIALES 

A - ORGANISATION DU TRAVAIL ET DE LA FORMATION PROFES· 
SIONNELLE 

- Décret nO 86·31 du 18 février 1986 portant modification de la nature juridique 
et de rorganisation de I1nstitut national du travail (lNT). JORA (8), 19/2/86: 204·206. 

Institut de fonnalion. de perr"'lionnemcnl el de recyclage de. personnels du Ministére du 
Travail en 1981 (cf. rub'/;N·I981 :875). Celinstitut e51';rigéen 1986 en lita bli"""ment public à caraClÔre 
industriel et commercial et a desatlributions pluslit.endues (1'ilrell du dé<:ret susvi!M!). 

- Décret nO 86-32 du 18 février 1986 portant création de rAgence nationale des 
équipements techniques et pédagogiques de la formation professionnelle. JORA (8). 
19/2/86:206·208. 
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- Décret nO 86·60 du 25 mars 1986 fixant les dispositions applicables au travaiUeur 
exerçant à l'étranger au titre de la coopération. JORA (13), 26/3/66: 313·316. 

Ce texte fi~e les droi\$ et obligations du Iravailleur "x .. ",ant Il l'étranger au litre de la 
coopération. Il ne s'applique pas aux peraonnels militaires accompli •• /lntdes mission. de coopération. 

B - SALAIRES 

- Décret nO 86·08 du 1 janvier 1986 complétant le décret nOS5·03 du (ijanvie r1985 
fixant l'échelle nationale indiciaire relative aux salaires. JORA(1). 8/1/86: 10-11. 

C - SECURITE SOCIALE 

- Décl'tlt nO 86·269 du 4 novembre 1986 fixa nt le budget des organismes de sécurité 
sociale pour l'année 1986. JORA(45), 5/11/86: 1255-1258. 

Budget de 18 Caisse nationale deslIssurances sociales, du &ccidenu du travail e tdesmaladies 
professionnelles: 16~76000000DA en reœttê$: 16473 400 000 DA en dêpenses. Budget de la Caisse 
nationale des retraites: 4560 000 000 DA en recettes: 4554 700 000 DA en dêpenses. 

- Arrêté inte rministériel du 17 décembre 1986 fillant la nomenclature budgétaire 
des caisses de sécurité sociale. JORA(l4), 1" /4/87: 340·341. 

Il , ·agit de la nomendature de. recette. et de. dé!",n"". de. budgelll de caiases de sécurité 
!jQCiale 

URBANISME 

- Décret nO 86·01 du7 janvier 1986 déterminant la composition et la classification 
des voi ries et réseaux divers et les modalités de leur prise en charge. JORA (1 J. 8/l /86 : 2·4. 

- Décret nO 86·02 du 7 janvier 1986 fixant les modalités de détermination des prix 
d'acquisition et de cession paf les oommunes des ter rains faisan t partie de leurs réserves 
foncières. JORA (1),8/1/86: 4·6. 

- Décret nO 86·03 du 7 janvier 1986 portant création de l'Agence foncière nat ionale. 
JORA(l) , 8/1/86: 6·7. 

Etablissement public Il earaewre admini$trat;f.I"Ag~nce foncière nationale est charg~ d"initicr 
eld·a .. i.te r le. agence. foncière. locale. dan. la mise en œuvre d"" opéraliono dl! oon$titution CI de 
ce •• ion des ré"".."..,. foncière500mmunales 

Décret nO 86·04 du 7 janvier 1986 re latif il l'Agence foncière locale JORA (1), 8/1/86: 

E.N.V.B. 




